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Questions diverses auxquelles le Maire aurait dû répondre.
Une fois l’ordre du jour établi par le maire, il est d’usage – et le règlement intérieur du Conseil municipal en fait mention – que le premier magistrat de la ville réponde aux questions posées par les élus « hors ordre du jour ». Pour la première fois à Mantes la Jolie, le maire a refusé de leur donner la parole, demandant instamment au public présent de sortir.
Face à cette censure, en signe de réprobation, j’ai alors quitté le Conseil municipal. Les élus socialistes ont fait de même.

Vous trouverez, ci-après, les questions diverses que je m’apprêtais à lui poser et que le maire n’a pas voulu entendre.

La dette communale et les intérêts.

La Ville pratique ce que l’on appelle « la gestion active de la dette ».

De quoi s’agit-il ? De produits structurés – en gros des prêts cumulés à des options sur certains indices, c'est-à-dire, de fait, des emprunts à taux variables permettant de bénéficier, au départ, d’un taux inférieur à celui des prêts fixes.

L’indice pour Mantes la Jolie est l’Euribor – le taux moyen auquel les banques de la zone euro se prêtent de l’argent entre elles.
Par exemple, le taux du prêt est de 3,5% au lieu de 4 pour un prêt à taux fixe tant que « l’Euribor 3 mois » est inférieur à 4,5%.

J’ai été le seul à voter contre ce dispositif parce-que j’estime qu’en cette matière comme dans une autre, il vaut mieux jouer la transparence, savoir à quoi s’en tenir et ne pas mettre la main dans les circuits spéculatifs.

Je ne le regrette pas.

Le capitalisme est confronté actuellement à une grave crise structurelle que d’aucuns pensent résoudre en appelant à la moralisation d’un système qui, par essence même, ne l’est pas.

Cette crise se traduit notamment par un manque de liquidités – en gros les banques ne se prêtent plus à court terme ou à des taux qui explosent – avec, évidemment, des conséquences des « produits structurés » des communes.

Aujourd’hui, certaines villes – comme Saint-Etienne ou Tulle – se retrouvent prises au même piège que les américains englués dans leurs subprimes – au point qu’elles envisagent d’augmenter les impôts locaux pour y faire face.

J’ai donc deux questions :

1. L’ensemble des ces produits structurés représente 30 à 35% des dettes toutes collectivités territoriales confondues. Pouvez-vous nous indiquer quelle est cette proportion pour notre commune ?

2. Le 23 septembre 2008, le taux de l’Euribor 3 mois était à 5,055%, donc supérieur, très largement, à 4,5%. Barre au dessus de laquelle les intérêts sont revus à la hausse. Pouvez-vous nous en indiquer les conséquences pour notre ville ?
Marchands de sommeil.

Il y a peu, vous avez fait procéder à la fermeture administrative de l’Hôtel des Lilas pour des raisons de sécurité. Je vous ai approuvé – d’autant plus quand vous avez déclaré à la presse local – et dans le journal municipal – vouloir lutter contre les marchands de sommeil.

Au 20 rue Gambetta, propriété du même bailleur, non seulement les locataires sont logés dans des conditions indignes mais ils n’ont plus de chauffage collectif depuis l’année dernière et sont sous la menace d’une coupure d’eau dès le 17 octobre parce que le propriétaire ne règle pas ses factures.

C’est une situation qui n’est pas nouvelle. Voilà maintenant plusieurs années que j’attire votre attention sur le sujet.

Personne ne comprendrait que ce qui a été possible à l’Hôtel des Lilas ne le soit pas rue Gambetta. La loi, les décrets vous en donnent les moyens. Je dirai même plus : en cas de sinistre grave, votre responsabilité pénale serait engagée.

Quelles sont les dispositions que vous allez prendre pour mettre un terme définitivement à cette situation scandaleuse ?
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